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opérations financières dans le pays et, lorsqu'il est nécessaire d'exporter de l'or, les 
lingots ou les pièces d'or américaines et britanniques sont tout aussi commodes. 

Le système bancaire établi en vertu de cette loi a été très peu modifié jusqu'à la 
loi monétaire de 1910 qui établit l'étalon monétaire sur un poids fixe d'or fin plutôt 
que sur le souverain britannique et lui donne cours forcé. 

Les dispositions de la loi des billets provinciaux furent étendues au nouveau 
Dominion, en 1868, en ce qui touche le papier-monnaie et donnèrent ainsi naissance 
aux billets du Dominion. Après 1870 ces billets purent être mis en circulation jus­
qu'à concurrence d'une somme de $9,000,000 avec 20 p.c. de réserve en espèces (la 
réserve devant être de $2,000,000 pour cette somme de $9,000,000). Les billets 
émis au-dessus de cette somme étaient garantis par une réserve en espèces de 100 p.c. 
Les billets du Dominion qui avaient cours forcé circulaient en même temps que les 
billets de banque qui n'avaient pas cours forcé. En 1880, les bases du système actuel 
furent définitivement étabbes (voir plus bas p. 910 et sous l'en-tête "Billets des 
banques à charte", pp. 924^925). 

Loi des banques.—Après la loi provisoire de 1867, la loi des banques 
de 1870 exigeait que les nouvelles banques eussent un capital versé minimum 
de $200,000; 20 p.c. au moins du capital souscrit devrait être payé au cours 
de chacune des années qui suivraient le commencement des opérations. Un 
projet comportant la limitation du passif des banques en rapport au capital, 
au métal en caisse et aux titres en portefeuille, ne fut pas incorporé à cette 
législation. Les billets en circulation ne devaient pas dépasser le montant du 
capital versé. Le droit d'émettre des billets de moins de $4 fut retiré, surtout 
en considération de l'abobtion de la taxe d'un p.c. sur la circulation. Cinquante 
pour cent si possible, mais en tout cas jamais moins d'un tiers des réserves bquides 
des banques devaient être en billets du Dominion. Les dividendes étaient bmités 
à 8 p.c. jusqu'à ce que, ou à moins que, le fonds de réserve des banques fût égal à 
20 p.c. de leur capital versé. Si une banque faisait faillite la double responsabilité 
des actionnaires pouvait être invoquée sans attendre la réalisation de l'actif général 
de la banque. Les banques étaient obligées de déposer au parlement chaque année 
une liste certifiée de leurs actionnaires. Toute banque déjà en existence pouvait 
avec l'autorité de ses actionnaires demander l'extension de sa charte, et le Gou­
verneur Général en conseil, sur la recommandation du ministre de la Justice et du 
Bureau du Trésor, avait le pouvoir d'étendre cette charte jusqu'à l'année 1881. Toute 
banque qui suspendait ses paiements pour une période de 90 jours était considérée 
insolvable et perdait sa charte. 

La première loi bancaire complète fut adoptée en 1871. Une grande partie de 
ses dispositions était consacrée à la confirmation et à la consolidation de la législa­
tion déjà existante malgré que la loi de 1870 eût déjà contenu les grandes hgnes de 
cette législation. La nouvelle loi remplaça la procédure étabbe l'année précédente 
au sujet de l'extension des chartes et devint la charte des banques jusqu'au 1er 
juillet 1881, -Jate fixée pour la révision décennale régulière. Aucune nouvelle 


